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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-4 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Haithem Ben Ali Ben Abderrahmen Brahim, 
né le 21/04/1992, domicilié à Chatt Meriam Akouda 
Sousse, de nationalité Tunisienne, détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****312. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-5 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Mahmoud Ben Ali Ben Ibrahim Salami, né le 
28/08/1988, domicilié à Sidi Hmed Zarouk Gafsa Sud, 
de nationalité Tunisienne, détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****828. 

 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-6 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Chawki Ben Abdelwahab Ben Khmais Mrad, 
né le 07/03/1971, domicilié à Herguela Sousse, de 
nationalité Tunisienne, détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****690. 

 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-7 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Sami Ben Khamis Ben Salah  Essid, né le 
10/02/1968, domicilié à Marsa Tunis, de nationalité 
Tunisienne, détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****547. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-8 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Mohamed Ben Abdelrazzak Ben Mohamed  
Khiyari, né le 22/05/1984, domicilié à Boumhal 
Benarous, de nationalité Tunisienne, détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****289. 

 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-9 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Hichem Ben Mohamed Ben Abdelrazek Ben 
Rabeh, né le 11/03/1985, domicilié à Soukra Ariana, 
de nationalité Tunisienne, détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****309. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-10 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Slim Ben Belgassem Kantri, né le 04/03/1981, 
domicilié à Tadhamon Ariana, de nationalité 
Tunisienne, détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****791.                                                                                     

 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2022-11 du 20 juillet 
2022. 

Sont gelés pour une période de six mois 
renouvelables, les biens et ressources économiques du 
nommé Hamza Ben Moheddine Ben Belgacem 
Gammoudi, né le 17/04/1987, domicilié à Hay Nour 
ouest Sidi Bouzid, de nationalité Tunisienne, détenteur 
de la carte d’identité nationale n° *****222.      

Décrets et arrêtés 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 22 juillet 
2022, portant délégation de signature.  

La ministre de la justice,  

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2021-21 du 28 décembre 2021, 

Vu la loi n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi 
organique du budget, 

Vu le décret n° 74-1062 du 28 novembre 1974, 
fixant les attributions du ministère de la justice,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2010-3152 du 1er décembre 2010, 
portant organisation du ministère de la justice 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret gouvernemental n° 2018-334 du 
6 avril 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-395 du 23 
avril 2018, fixant l'organisation et les attributions des 
directions régionales du ministère de la justice, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du 1er septembre 2020, chargeant 
Monsieur Messaoud Bartouli, conseiller principal des 
prisons et de la rééducation, des fonctions de chef de 
service des affaires financières et de l'ordonnancement 
à la direction régionale du ministère de la justice à 
Kasserine. 

Arrête : 

Article premier - En application des dispositions 
du sous-paragraphe 2 du  premier paragraphe  de 
l'article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 
juin 1975, il est accordé à Monsieur Messaoud 
Bartouli, conseiller des prisons et de rééducation de 
classe suprême, chef de service des affaires 
financières et de l'ordonnancement à la direction 
régionale du ministère de la justice à Kasserine, une 
délégation de signature de:  

- Tous les documents se rapportant à ses fonctions 
à l'exception des actes à caractère réglementaire. 

- Les arrêtés des congés. 

- Les correspondances adressées aux différentes 
administrations du ministère de la justice. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 18 mai 2022. 

Tunis, le 22 juillet 2022. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-624 du 14 
juillet 2022. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Riadh 
Abbass, conseiller des services publics, en tant que 
directeur général des affaires administratives et 
financières au ministère de la défense nationale et ce à 
compter du 1er juin 2022. 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-625 du 14 
juillet 2022. 

Monsieur Ridha Dridi, contrôleur général des 
dépenses publiques est chargé des fonctions de 
directeur général des affaires administratives et 
financières au ministère de la défense nationale et ce à 
compter du 1er juin 2022. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Décret Présidentiel n° 2022-632 du 14 juillet 2022, relatif  à  la délimitation du territoire de la 
commune de Skhira du gouvernorat de Sfax. 

Le Président de la République , 
Sur proposition du ministre de l’intérieur, 
Vu la Constitution , 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 septembre  2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975 portant loi organique du budget des collectivités publiques locales, ensemble 

les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment  la loi organique  n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 

organique  n° 93-119 du 27 décembre  1993,   
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018 relative au code des collectivités locales, et notamment son article 

400, 
Vu le décret beylical du 21 juin 1956 relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 

ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n°2000-78 du 31 juillet 2000, 
Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme  promulgué  par  la loi n° 94-122 du 28 novembre 

1994, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 
Vu  le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment  la loi organique n° 2015-53 du 25 décembre 2015 relative à la loi des finances 
pour l’année 2016, 

Vu le décret n° 85-565 du 6 avril 1985 portant création de la commune de Skhira, 
Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996 fixant le nombre et les dénominations  des délégations des gouvernorats 

de la République ensemble  les textes qui l’ont modifié ou complété, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 

fixation de ses attributions, 
Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 mai 2016, portant modification des limites territoriales de 

certaines communes, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant  nomination des membres du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-197 du 23 novembre 2021, portant  suppression du ministère des affaires 

locales, et transfert de ses attributions et rattachement de ses structures  centrales et régionales au ministère de 
l’intérieur   

Vu l’arrêté du  ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des  secteurs  relevant  des  
délégations des gouvernorats de la République, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le procès-verbal de délimitation de l’office de la topographie et du cadastre relatif à la délimitation du 
territoire de la commune de Skhira. 

Vu l’avis du Tribunal administratif,  
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Le territoire de la commune de Skhira  est délimité  par  la ligne fermée  (A-B-C-D-E-F-G-H-

I-J-K-L-M-N-O-P-Q-R-S-T-U-V-A) marquée en couleur orangée  sur le plan annexé au présent décret Présidentiel 
et définie comme suit : 

Nord :  
La limite part du point A(X=584956.04 / Y= 3813750.45) où la route régionale n° 124 intersecté la route 

régionale n°89 qu’elle la suit jusqu’au point B (X=586612.73 / Y= 3811392.33) où elle suit une ligne fictive vers le 
Nord-Est  en passant  par la route régionale n°124 puis par les points d’altitude 96, 99, 115 puis elle arrive au point 
C (X=591476.80 / Y= 3816477.51). 
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Du point C la limite se dirige vers le Sud-Est en passant par le Sud du point d’altitude 128 à Chabket 
Ennougass, puis elle se dirige vers le Nord-Est jusqu’au point D (X=597054.45 / Y= 3820540.83) où elle  suit une 
ligne fictive vers le Sud-Est en arrivant à la voie ferrée  qu’elle la suit  vers l’Est sur une distance d’environ 1500 
mètres. 

Est :  

D’ici la limite se dirige vers le Sud-Est en suivant Oued Rouibita  en passant par le point d’altitude 18 puis elle 
suit Oued Zaytouna et Oued Chritet El Kalba puis elle passe par la voie ferrée et elle arrive au point  
E (X=607106.85 / Y= 3808080.04) au niveau de la route nationale n°1 où elle continue dans la même direction en 
passant par Sebkhet El Bahr et elle arrive au point F(X=609836.23 / Y= 3802513.89) au niveau du Golfe de Gabès. 

Du point F la limite suit le Golfe de Gabès en passant par le port au point G (X=600919.04 / Y= 3793931.30) 
puis par le  point H (X=596357.03 / Y= 3785117.52) où elle entoure  Sebkhet  El-Guettiate  puis par le point 
I (X=595103.71/Y= 3780803.17). 

Sud :  

Du point I la limite entoure Sebkhet Ed-Draïa puis elle arrive au point J(X=591212.42 / Y= 3782687.85) au 
niveau de la route nationale n°1 qu’elle la suit vers le Nord sur une distance d’environ 900 mètres puis elle dévie 
vers le Nord-Ouest suivant  une route, passant par un pont sur l’autoroute Gabès-Médenine-Ras Jdir puis elle arrive 
au point K (X=588936.85 / Y= 3785522.97) au carrefour routier où elle dévie vers le Sud-Ouest en suivant une 
route jusqu’au point L(X=587638.77 / Y= 3784997.27) au niveau d’Oued Om-El Kram. 

Du point L la limite suit Oued Om El Kram vers le Sud-Est sur une distance d’environ 800 mètres puis elle se 
dirige vers le Sud en suivant une ligne fictive jusqu’au point M (X=588065.37 / Y= 3783114.70) au niveau  d’Oued 
El-Rmal qu’elle le suit vers le Sud-Ouest passant par le point d’altitude 22 puis par le point N (X=584768.70 /             
Y= 3782179.29). 

D’ici la limite se dirige vers le Nord-Ouest suivant Oued El-Maleh passant par le point O (X=581363.28 / Y= 
3785901.21) puis par le point P (X=576852.77 / Y= 3789121.83) où elle dévie vers le Sud-Ouest en suivant des 
écoulements d’eau  jusqu’au  point Q (X=566198.26 / Y= 3786873.74). 

Ouest :   
Du point Q la limite suit une ligne fictive vers le Nord-Ouest jusqu’au point R(X=563739.94 / Y= 3791224.96) 

où elle dévie vers le Nord-Est sur une distance d’environ 3 Kilomètres et elle arrive à la route régionale n°205, 
qu’elle la suit vers le Sud-Est jusqu’au point S(X=569878.79 / Y= 3792424.34). 

D’ici la limite suit des écoulements d’eau vers le Nord-Ouest passant par les points T (X=567740.03/Y= 
3795841.96) puis U (X=566375.47 / Y= 3799034.51) au niveau de Sebkhet En-Naouel, qu’elle l’entoure vers le 
Nord-Est passant par les points d’altitude 48, 43, 46 puis par le point V(X=585103.26 / Y= 3809741.91) sur une 
piste qu’elle la suit vers le Nord jusqu’au point de départ (A). 

Art. 2 - La commune de Skhira dépose des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les coordonnées 
définies dans l’article premier du présent décret Présidentiel et ce dans un délai de six mois à partir de la date  de 
son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret Présidentiel ainsi que le plan ci-joint  doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret Présidentiel. 

Art. 4 - Le présent décret Présidentiel sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 juillet 2022. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane  
Le ministre de l’intérieur 

Taoufik Charfeddine 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat 

Sarra Zaafrani Zenzri 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret Présidentiel n° 2022-633 du 14 juillet 2022, relatif à la délimitation du territoire de la 

commune d’Errakhmet du gouvernorat de Kasserine.  

Le Président de la République , 

Sur proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975 portant loi organique du budget des collectivités publiques locales ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée et notamment  la loi organique  n° 2007-65 du 18 décembre 2007,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989 relative aux conseils régionaux, telle que modifiée par la loi 
organique  n° 1993-119 du 27 décembre  1993,  

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018 relative au code des collectivités locales, et notamment son article 
400, 

Vu le décret beylical du 21 juin 1956 relatif à l’organisation administrative du territoire de la République, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et notamment la loi n°2000-78 du 31 juillet 2000, 

Vu le  code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme  promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994  ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 97-11 du 3 février 1997, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment la loi organique n°2015-53 du 25 décembre 2015 relative à la loi des finances 
pour l’année 2016, 

Vu le décret n°96-543 du 1er avril 1996 fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 
de la République ensemble les textes  qui l’ont modifié ou complété, 

Vu le  décret gouvernemental n° 2016-365 du 18 mars 2016, portant création du ministère des affaires locales et 
fixation de ses attributions, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 mai 2016, relatif à la création des nouvelles communes aux 
gouvernorats de  Ben Arous, Mannouba, Bizerte, Nabeul, Zaghouane, Béja , Jandouba, kef, Siliana, Kasserine, Sidi 
Bouzid, Kairouan, Sousse, Mehdia, Sfax, Gafsa , Kébeli, Gabès,  Médenine et Tataouine, 

Vu le décret Présidentiel n°2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n°2021-138 du 11 octobre 2021, portant  nomination des membres du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n°2021-197 du 23 novembre 2021, portant  suppression du ministère des affaires 
locales, et transfert de ses attributions et rattachement de ses structures  centrales et régionales au ministère de 
l’intérieur   

Vu l’arrêté du ministre de l'intérieur du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des 
délégations des gouvernorats de la République ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,  

Vu le procès-verbal de délimitation du Centre National de la Cartographie et de la Télédétection relatif à la 
délimitation du territoire de la commune d’Errakhmet,   

Vu l’avis du Tribunal administratif,  

Après délibération du Conseil des ministres. 
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Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 

Article premier - Le territoire de la commune  d’Errakhmet est délimité par la ligne fermée ( A- B- C-D-E-F-G-
H-I-J-K-L-M-N-O-P-Q-R-S-T-U-V-W-X- Y-Z-A1-A ) indiquée en couleur  jaune  sur le plan annexé au présent 
décret Présidentiel et définie comme suit : 

Au Nord  

Du point "A" situé au niveau de la route régionale reliant Sbeїtla et Bir Lahfey dont les coordonnées(X=516882, 
Y=3891857), la limite débute vers le Nord-Est en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "B"dont 
les coordonnées (X=519235, Y= 3893831). 

Du point "B" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "C" situé au niveau du croisement  de la 
route nationale N°13 avec une route secondaire dont les coordonnées (X=521308, Y=3894703). 

Du point "C" la limite dérive vers le Sud-Est en suivant la route nationale N°13 jusqu’au point "D" situé au 
niveau de la route nationale N°13 reliant Sbeїtla et Lessouda dont les coordonnées (X=521636, Y=3894578). 

Du point "D" la limite dérive vers le Sud-Est puis vers le Sud jusqu’au point " E  dont  les coordonnées 
(X=522487, Y=3893673). 

A L’Est   

Du point "E" la limite dérive vers le Sud-Est puis vers  le Sud-Ouest  jusqu’au point "F" dont les coordonnées 
(X=522583, Y=3892227). 

Du point "F" la limite dérive vers le Sud-Est  en suivant les limites entre  les parcelles jusqu’au point "G" situé 
au niveau d’un cours d’eau dans la région  El Aamra dont les coordonnées (X=522968, Y=3890900). 

Du point "G" la limite continue dans la même direction en suivant les limites entre les parcelles jusqu’au point 
"H" dont les coordonnées (X=523239, Y=3889897). 

Du point "H" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant les limites entre les parcelles jusqu’au point "I" situé 
au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=522796, Y=3888776). 

Du point "I" la limite dérive vers l’Ouest en suivant les limites entre les parcelles jusqu’au point "J" dont les 
coordonnées (X=522166, Y=3888816). 

Du point "J" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant les limites entre  les parcelles jusqu’au point "K" situé 
au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=521581, Y=3888220). 

Du point "K" la limite continue dans la même direction en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au 
point "L" dont les coordonnées (X=521567, Y=3888047). 

Du point "L" la limite dérive vers le Sud-Est en suivant les limites entre les parcelles jusqu’au point "M" situé à 
la route secondaire dont les coordonnées (X=522771, Y=3886866). 

Du point "M" la limite continue dans la même direction en suivant une route secondaire jusqu’au point "N" dont 
les coordonnées (X=523053, Y=3886615). 

Du point "N" la limite continue dans la même direction en suivant une route secondaire jusqu’au point "O" dont 
les coordonnées (X=523749, Y= 3885935). 

Du point "O" la limite continue dans la même direction en suivant la même route secondaire  jusqu’au  point "P" 
situé au niveau du croisement  d’une route secondaire avec la route nationale N°3 reliant Jelma et Bir Lahfey dont 
les coordonnées (X=528104, Y=3883252). 

Du point "P" la limite continue dans la même direction en suivant les limites entre les parcelles jusqu’au point 
"Q" situé au niveau d’une piste à exploitation agricole nommée "Route El Bey"dont les coordonnées (X=529643, 
Y=3882016) 
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Au Sud  

Du point "Q" la limite dérive vers le Sud-Ouest en suivant une piste nommée "Route El Bey" jusqu’au point "R 
"situé au niveau de l’intersection de la route nationale n°3 reliant Jelma et Bir Lahfey avec Oued Lahtab dont les 
coordonnées (X=524530, Y=3874822). 

Du point "R" la limite dérive vers l’Ouest  en suivant Oued Lahtab  jusqu’au point "S" dont les coordonnées 
(X=515422, Y=3873790). 

A l’Ouest 

Du point "S" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant Oued Lahtab jusqu’au point "T" situé au niveau de 
l’intersection d’Oued  EL Kemim avec Oued Lahtab dont  les coordonnées (X=509297, Y= 3884609). 

Du point "T" la limite dérive vers le Nord-Est jusqu’au point "U"situé au niveau de       la route reliant Sbeїtla et 
Hassi El Frid dont les coordonnées (X=509386, Y=3885046). 

Du point "U" la limite continue dans la même direction jusqu’au point "V" situé à Nadhour Djebel El Kemim 
dont les coordonnées (X=510593, Y=3885932). 

Du point "V" la limite continue  dans la même direction en suivant la ligne de crête de Djebel El Kemim 
jusqu’au point "W" situé au niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=512211, 
Y=3887240). 

Du point "W" la limite dérive vers le Nord-Ouest en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "X" 
situé au niveau de l’intersection de plusieurs pistes à exploitation agricole dont les coordonnées  
(X=511622, Y=3888470). 

Du point "X" la limite dérive vers l’Est en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au point "Y" situé au 
niveau d’une piste à exploitation agricole dont les coordonnées (X=512308, Y=3888463). 

Du point "Y" la limite dérive vers le Nord-Est en ligne droite jusqu’au point "Z" dont les coordonnées 
(X=513543, Y=3889651). 

Du point "Z" la limite continue dans la même direction en suivant une piste à exploitation agricole jusqu’au 
point "A1" dont les coordonnées (X=513733, Y=3890467). 

Du point "A1" la limite continue dans la même direction  jusqu’au point "B1" dont les coordonnées(X=516453, 
Y=3891805). 

Du point "B1" la limite dérive vers l’Est en ligne droite jusqu’au point "A" point de départ. 

Art. 2 - La commune d’Errakhmet dépose des bornes en forme de pyramide rectangulaire, sur les coordonnées 
définies dans l’article premier du présent décret Présidentiel et ce dans un délai de six mois à partir de la date de 
son entrée en vigueur. 

Art. 3 - Une copie du présent décret Présidentiel ainsi que le plan ci-joint doivent être affichés à l’entrée du 
siège de la commune pendant un mois à partir de la date d’entrée en vigueur du présent décret Présidentiel. 

Art. 4 - Le présent décret Présidentiel sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 14 juillet 2022. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane  
Le ministre de l’intérieur 

Taoufik Charfeddine 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat 

Sarra Zaafrani Zenzri 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 



Page 2334 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 juillet 2022 N° 81  

MINISTERE DES FINANCES  

 

Décret Présidentiel n° 2022-636 du 18 juillet 
2022, modifiant et  complétant le décret  
n° 96-1190 du 1er juillet 1996, fixant les 
conditions et modalités d’application des 
dispositions du paragraphe 7.2 du titre II des 
dispositions préliminaires du tarif des droits 
de douane à l’importation 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre des finances, 

Vu la Constitution,  

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à 
l’importation promulgué par la loi n°89-113 du 30 
décembre 1989, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment par le décret-loi n° 
2021- 21 du 28 décembre 2021 portant loi des 
finances pour l’année 2022,  

Vu la loi n° 90-111 du 31 décembre 1990, portant 
loi de finances pour l’année 1991, et notamment son     
article 27, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents et notamment par la loi n° 94-127 
du 26 décembre 1994 relative à la loi des finances 
pour l’année 1995, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975 fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991 portant 
organisation du ministère des finances, 

Vu le décret n° 96-1190 du 1er juillet 1996, fixant 
les conditions et modalités d’application des 
dispositions du paragraphe 7.2 du titre II des 
dispositions préliminaires du tarif des droits de 
douane à l’importation, tel que modifié et complété 
par les textes subséquents et notamment le décret 
gouvernemental n° 2016-776 du 13 juin 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 

Article premier - Sont abrogées les dispositions du 
2ème tiret de l’article 4 du décret n° 96 -1190 du 1er 
juillet 1996 susvisé, et remplacées comme suit : 

Article 4 (deuxième tiret nouveau) : Le régime 
fiscal privilégié est octroyé sur la base d’un 
programme prévisionnel de production visé par les 
services concernés des ministères chargés de 
l’industrie et des finances, et ce  pour une période 
transitoire de trois ans afin de permettre aux 
entreprises industrielles d’atteindre un taux 
d’intégration minimum ouvrant droit au  bénéfice du 
régime fiscal privilégié prévu au paragraphe 7.26 du 
titre II des dispositions préliminaires du tarif des 
droits de douane à l’importation relatif au soutien de  
la compétitivité de l’industrie locale. 

Le programme prévisionnel de production est 
renouvelable annuellement par tacite reconduction 
pour une durée maximum de trois ans et ce après 
approbation des services concernés du ministère 
chargé de l’industrie tant que ce programme n’a subi 
aucune modification. 

Pour les entreprises bénéficiant déjà du régime 
fiscal privilégié sus indiqué, la période de trois ans 
prend effet à partir de la date de publication du dit 
décret Présidentiel au Journal officiel de la 
République tunisienne. 

Art. 2 - Sont ajoutés à l’annexe I du décret n° 96-
1190 du 1er juillet 1996 susvisé, les articles et produits 
suivants : 

 

N° du tarif Désignation des produits 
N° de 

position 

84502000009 Machine à laver le linge d'une capacité excédant 10 kg Ex 8450 

De 87031011019  

à 87039000996 
Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement 
conçus pour le transport de personnes (autres que ceux du n° 87.02) 

Ex 8703 

Ex 8704 
Véhicules automobiles pour le transport de marchandises, type 
"fourgonnette". 

87043191300 Véhicules automobiles pour le transport de personnes et de marchandises 
Ex 8704 
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Art. 3 - Sont ajoutés à l’annexe II du décret n° 96-1190 du 1er juillet 1996 susvisé, les intrants suivants : 

 

N° de position Désignation des produits N° du tarif 

Tiges de chaussures, en cuir naturel 64061010021 

Tiges de chaussures en autres matières que le cuir naturel 64061090205 

Semelles extérieures et talons, en caoutchouc 64062010005 

Semelles extérieures et talons, en matière plastique 64062090007 

Semelles intérieures et autres accessoires amovibles, en autres matières 64069050003 

Semelles extérieures en cuir naturel ou reconstitué 64069060007 

Ex 6406 

Semelles extérieures en autres matières 64069090918 

Contreforts et bouts durs 64069090929 

Talons, en autres matières 64069090930  

Talonnettes 64069090941 

Ex 8414 compresseur d'une capacité égale ou supérieure à 10 m3 84148080401 

Ex 8450 Parties de machine à laver le linge d'une capacité excédant 10 kg 84509000909 

Ex 8501 Moteurs à courant continu d'une puissance n'excédant pas 750 W 85013100017 

Ex 8504 Chargeurs d'accumulateurs 85044055003 

accumulateurs électriques au plombstationnaire 85072080009 
Ex 8507 

accumulateurs électriques au lithium-ion 85076000001 

Appareils d'éclairage pour motocycles 85122000113 
Ex 8512 

Appareils de signalisation visuelle pour motocycle 85122000191 

 

Art. 4 - Le présent décret Présidentiel sera publié 
au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 18 juillet 2022. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre des finances 

Sihem Boughdiri Nemsia 
La ministre de l’industrie, 

des mines 

et de l’énergie 

Neila Nouira Gongi  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-640 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Imed Balti, analyste en chef, est nommé 
chargé de mission au cabinet de la ministre des 
finances.  

Par décret Présidentiel n° 2022-641 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Mohamed Nouira conseiller des services 
financiers de deuxième degré, est chargé des fonctions 
d'administrateur du budget de l'Etat de 1ère catégorie 
au comité général de l'administration du budget de 
l'Etat au ministère des finances. 

En application des dispositions de l'article 14 du 
décret n° 91-556 du 23 avril 1991, l'intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un directeur 
général d'administration centrale. 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-642 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Ahmed Guesmi conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions d'administrateur du 
budget de l'Etat de 1ère catégorie au comité général de 
l'administration du budget de l'Etat au ministère des 
finances.  
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En application des dispositions de l'article 14 du 
décret n° 91-556 du 23 avril 1991, l'intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un directeur 
général d'administration centrale.  

 

Par décret Présidentiel n° 2022-643 du 19 
juillet 2022.  

Madame Zohra Ben Brahem épouse Bdiri, 
conseiller des services financiers de deuxième degré, 
est chargée des fonctions de directeur général 
d'administration centrale au secrétariat général du 
conseil national des normes des comptes publics au 
ministère des finances.  

 

Par décret Présidentiel n° 2022-644 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Mourad Bouabidi, conseiller des services 
financiers de deuxième degré, est chargé des fonctions 
de chef de centre régional de contrôle des impôts 
relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère des finances.  

En application des dispositions de l'article 9 du 
décret gouvernemental n° 2017-1156 du 27 octobre 
2017, l'intéressé bénéficie du rang et des avantages 
d'un directeur général d'administration centrale.  

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 14 
juillet 2022, portant autorisation de 
construction et d’exploitation d'une ligne 
électrique aérienne de haute tension en 150 
kV reliant le poste de  Thyna au poste haute 
tension de la station de dessalement d’eau de 
mer de Sfax. 

La Cheffe du Gouvernement, 

Sur proposition de la ministre de l’industrie, des 
mines et de l’énergie,  

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l’établissement, à l’entretien et à l’exploitation des 
lignes télégraphiques et téléphoniques, 

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à 
l’établissement, à l’entretien et à l’exploitation des 
lignes de transport d’énergie électrique, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Vu le certificat d’affichage et de non opposition 
émanant du gouverneur de Sfax en date du 18 
septembre 2020, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur, du ministre de 
la défense nationale, du ministre des domaines de 
l’état et des affaires foncières, du ministre de 
l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche maritime, de la ministre de l’équipement et de 
l’habitat, du ministre des technologies de la 
communication, de la ministre des affaires culturelles 
et du ministre des transports. 

Arrête : 

Article premier - Il est autorisé la construction et 
l’exploitation d'une ligne électrique aérienne de haute 
tension en 150 kV reliant le poste de Thyna au poste 
haute tension de la station de dessalement d’eau de 
mer de Sfax. 

Les agents du ministère de l’industrie, des mines et 
de l’énergie et ceux de la société tunisienne de 
l'électricité et du gaz ainsi que l'entreprise contractante 
sont autorisés à pénétrer dans les propriétés non bâties 
et non fermées de murs ou autres clôtures équivalentes 
et énumérées dans les listes déposées au siège du 
gouvernorat de Sfax. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne, affiché au siège 
du gouvernorat concerné et notifié aux propriétaires 
dont les propriétés seront traversées par la ligne 
électrique prévue à l’article premier du présent arrêté. 

Tunis, le 14 juillet 2022. 
La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane  
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Arrêté de la ministre de l'industrie, des mines 
et de l’énergie du 14 juillet 2022, portant 
création, composition, attributions et 
fonctionnement du comité de pilotage du 
programme de transition énergétique dans 
les établissements publics. 

La ministre de l'industrie, des mines et de 
l’énergie,  

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu la loi n° 2004-72 du 2 août 2004, relative à la 
maîtrise de l'énergie telle que modifiée ou complétée 
par les textes ultérieurs dont le dernier est le décret-loi 
n° 2022-12 du 21 février 2022,  

Vu la loi n° 2013-54 du 30 décembre 2013, portant 
loi de finances pour l’année 2014 et notamment son 
article 67, telle que modifiée ou complétée par l'article 
3 de la loi n° 54-2014, du 19 août 2014 relative à la loi 
de finances complémentaire pour l'année 2014, 

Vu la loi n° 2015-35 du 20 août 2015, portant 
approbation de l'accord de coopération financière au 
titre de l'année 2012, entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne, 

Vu la loi n° 2016-1 du 1er février 2016, portant 
approbation de l'accord de coopération financière au 
titre de l'année 2013, entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-983 du 26 
juillet 2017, fixant les règles d'organisation, de 
fonctionnement et les modalités d'intervention du 
fonds de la transition énergétique et notamment son 
chapitre IV, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le contrat de prêt conclu entre la KfW et la 
République Tunisienne et signé le 19 septembre 2019 
d’un montant de 34 millions d’Euros relatif au 
financement du « Programme photovoltaïque 
connecté au réseau », 

Vu le contrat de prêt conclu entre la KfW et la 
République Tunisienne et signé le 8 décembre 2020  
d’un montant de 15 millions d’Euros relatif au 
financement du « programme de l’efficacité 
énergétique dans les bâtiments publics », 

Vu les deux contrats de financement conclus entre 
le gouvernement tunisien et la KfW et signés le 19 
septembre 2019 et le 8 décembre 2020 portant 
respectivement apports financiers à concurrence de 
2.5 millions d’Euros pour l’assistance dans de la mise 
en œuvre du « Programme photovoltaïque connecté au 
réseau », et de 1.5 millions d’Euros pour l’assistance 
de la mise en œuvre du « programme de l’efficacité 
énergétique dans les bâtiments publics », 

Vu les deux conventions séparées relatives aux 
contrats de prêt et de dons susvisés respectivement 
conclues le 19 septembre 2019 et le 8 décembre 2020 
entre le gouvernement tunisien représenté par le 
ministère en charge de l’énergie et l'agence nationale 
pour la maitrise de l'énergie et la KfW, notamment les 
paragraphes 2.1.4. 

Arrête :  

Article premier - Il est créé un comité de pilotage 
auprès de l'Agence Nationale pour la Maîtrise de 
l'Energie dénommé « Comité de Pilotage du 
Programme de Transition Energétique dans les 
Etablissements Publics », appelé ci-après « COPIL-
TEEP ». 

Au sens du présent arrêté, on entend par 
« Programme de Transition Energétique dans les 
Etablissements Publics : Programme TEEP », le 
programme photovoltaïque connecté au réseau ainsi 
que le programme de l'efficacité énergétique dans les 
bâtiments publics, objets des contrats de prêt sus-
indiqués, chacun individuellement ou les deux 
ensembles. 

Art. 2 - Le COPIL-TEEP est mandaté pour gérer le 
Programme TEEP et exerce à cet effet les missions 
essentielles suivantes : 

- La supervision générale de la mise en œuvre du 
Programme et de son état d’avancement, 

- La coordination entre les organismes concernés 
par le Programme et la facilitation de sa mise en 
œuvre auprès des principales parties prenantes, 

- La validation du manuel de procédures du 
Programme, 

- L’approbation de la contribution du fonds de la 
transition énergétique. 

- Les procédures de fonctionnement du COPIL-
TEEP sont fixées par un manuel des procédures qui 
sera préparé par l’Agence Nationale pour la Maîtrise 
de l’Energie et approuvé par un arrêté du ministre en 
charge de l’énergie. 
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Art. 3 - Le COPIL-TEEP est présidé par le 
directeur général de l'Agence Nationale pour la 
Maîtrise de l’Energie et composé des membres 
suivants : 

- Deux représentants du ministère chargé de 
l'industrie, des mines et de l'énergie, 

- Deux représentants du ministère chargé des 
finances, 

- Deux représentants du ministère chargé de 
l'économie et de la planification, 

- Un représentant la Société Tunisienne 
d'Electricité et du Gaz. 

- Les membres du COPIL-TEEP sont désignés sur 
proposition des ministères et organismes concernés.  

- Un représentant de la KfW assiste en tant que 
membre observateur aux réunions du COPILK-TEEP. 

- Le président du COPIL-TEEP peut inviter toute 
personne dont la présence est jugée utile, à participer à 
ses travaux sans voix délibérative. 

- Le secrétariat du COPIL-TEEP est assuré par 
l'Unité de Gestion du Programme TEEP. 

Art. 4 - Le COPIL-TEEP se réunit sur convocation 
de son président au moins une fois par trimestre pour 
discuter les points inscrits à l’ordre du jour qui doit 
être envoyé à tous les membres, avec la 
documentation disponible et liée à l'ordre du jour, au 
moins sept jours avant la tenue de la réunion. 

Le COPIL-TEEP ne peut délibérer sur les points 
inscrits à l'ordre du jour de ses réunions qu’en 
présence de la majorité de ses membres. Si le quorum 
n’est pas atteint, le COPIL-TEEP se réunit à nouveau 
dans une semaine quelque soit le nombre des 
membres présents.  

Le COPIL-TEEP émet son avis à la majorité des 
voix des membres présents. En cas d’égalité des voix, 
celle du président est prépondérante.  

Art. 5 - Les décisions et délibérations du COPIL-
TEEP sont consignées dans des procès-verbaux 
préparés par le secrétariat et signés par le président et 
les membres présents.  

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et entre en 
vigueur à compter du 1er janvier 2022.  

Tunis, le 14 juillet 2022. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane 

Arrêté de la ministre de l'industrie, des mines 
et de l’énergie du 6 juin 2022, portant octroi 
de l’accord pour la réalisation de projets de 
production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables à des fins 
d’autoconsommation raccordés sur le réseau 
moyenne tension. 

La ministre de l'industrie, des mines et de 
l’énergie,  

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu la loi n°2015-12 du 11 mai 2015, relative à la 
production d'électricité à partir des énergies 
renouvelables, tel que modifiée et complétée par la loi 
n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à l'amélioration 
du climat de l'investissement et notamment l’article 7, 

Vu le décret n° 64-9 du 14 janvier 1964 portant 
approbation du cahier des charges relatif à la 
fourniture de l’énergie électrique sur l’ensemble du 
territoire de la République, 

Vu le décret gouvernemental n°2016-1123 du 24 
août 2016, fixant les conditions et les modalités de 
réalisation des projets de production et de vente 
d'électricité à partir des énergies renouvelables tel que 
modifié et complété par le décret gouvernemental 
n°2020-105 du 25 février 2020, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 6 décembre 2016, 
portant nomination du président et des membres de la 
commission technique de production privée 
d’électricité à partir des énergies renouvelables, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents,  

Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 9 février 2017, portant 
approbation du contrat type de transport de l’énergie 
électrique produite à partir des énergies renouvelables 
pour la consommation propre, raccordée aux réseaux 
moyenne tension et d’achat de l’excédent par la 
STEG, 
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Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et des énergies renouvelables du 9 février 2017, portant 
approbation du cahier des charges relatif aux exigences techniques de raccordement et d’évacuation de l’énergie 
produite à partir des installations d’énergies renouvelables raccordées sur le réseau moyenne tension, 

Vu l’arrêté du ministre de l'industrie et des petites et moyennes entreprises du 26 juin 2019, portant approbation 
de la réalisation des projets de production d'électricité à partir des énergies renouvelables à des fins 
d'autoconsommation raccordés au réseau national moyenne tension, 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission technique de production privée d’électricité à partir des 
énergies renouvelables en date du 25 mars 2022. 

Arrête : 

Article premier - Est octroyé l’accord pour la réalisation des projets de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire photovoltaïque à des fins d’autoconsommation raccordés sur le réseau moyenne tension (sans 
transport de l’électricité produite) et qui sont indiqués dans le tableau ci-après: 

 

N° 
Producteur d’électricité à partir des 

énergies renouvelables 
Gouvernorat 

Référence du 
compteur 

d’électricité 

Puissance de 
l’unité de 

production 
(KWc) 

1 Bestoplast Tunisie 1 Ben Arous 034560 68,04 

2 Bestoplast Tunisie 2 Ben Arous 034590 169,56 

3 FATEN Sfax 842760 71,82 

4 SAMET FRERES (SOSAF) Sfax 842750 40 

5 SOTUMAR Tunis 245850 335,1 

6 SODEA Ben Arous 153760 599,85 

7 
Centre National des Recherches en 

Sciences des Matériaux 
Ben Arous 389511 20 

 

Art. 2 - Est octroyé l’accord pour la réalisation des projets de production d’électricité à partir de l’énergie solaire 
photovoltaïque à des fins d’autoconsommation raccordés sur le réseau moyenne tension (avec transport de 
l’électricité produite) et qui sont indiqués dans le tableau ci-après : 

 

Sites de production Sites de consommation 

N° 

Producteur 
d’électricité à 

partir des 
énergies 

renouvelables 

Gouvernorat 
Référence du 

compteur 
d’électricité 

Gouvernorat 
Référence du 

compteur 
d’électricité 

Puissance de 
l’unité de 

production 
(KWc) 

1 MPBS Sfax 868685 Sfax 834540 432 

Médenine 943550 

Médenine 935050 

Tozeur 795151 

Tozeur 797631 

Kebili 913630 

Kebili 923080 

2 
SONEDE-
TOZEUR 

Tozeur 791412 

Kebili 918281 

3000 
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Art. 3 - Le plafond de vente des excédents 
d’électricité produite à partir des énergies 
renouvelables à des fins d’autoconsommation est fixé 
à 30%. 

En cas où le taux de l’excédent dépasse cette 
limite, la société tunisienne de l’électricité et du gaz 
procède à la facturation des quantités excédentaires 
pendant l’année suivante et ce conformément aux 
dispositions de l'article 13 du décret gouvernemental 
n° 2016-1123 du 24 août 2016 susvisé. 

Art. 4 - Cet accord ne dispense pas de l’obtention 
des autorisations administratives requises prévues par 
la législation et la réglementation en vigueur et ce 
conformément aux dispositions de l'article 46 du 
décret gouvernemental n° 2016-1123 du  
24 août 2016 susvisé.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 6 juin 2022. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

 

Arrêté de la ministre de l'industrie, des mines 
et de l’énergie du 6 juin 2022, portant octroi 
de l’accord pour la réalisation de projets de 
production d’électricité à partir des énergies 
renouvelables à des fins 
d’autoconsommation raccordés sur le réseau 
moyenne tension. 

La ministre de l'industrie, des mines et de 
l’énergie,  

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu la loi n° 2015-12 du 11 mai 2015, relative à la 
production d'électricité à partir des énergies 
renouvelables, telle que modifiée et complétée par la loi 
n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à l'amélioration du 
climat de l'investissement et notamment l’article 7, 

Vu le décret n° 64-9 du 14 janvier 1964 portant 
approbation du cahier des charges relatif à la 
fourniture de l’énergie électrique sur l’ensemble du 
territoire de la République, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1123 du 24 
août 2016, fixant les conditions et les modalités de 
réalisation des projets de production et de vente 
d'électricité à partir des énergies renouvelables tel que 
modifié et complété par le décret gouvernemental 
n°2020-105 du 25 février 2020, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 6 décembre 2016, 
portant nomination du président et des membres de la 
commission technique de production privée 
d’électricité à partir des énergies renouvelables, tel 
que modifié et complété par les textes subséquents,  

Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 9 février 2017, portant 
approbation du contrat type de transport de l’énergie 
électrique produite à partir des énergies renouvelables 
pour la consommation propre, raccordée aux réseaux 
moyenne tension et d’achat de l’excédent par la 
STEG, 

Vu l’arrêté de la ministre de l’énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 9 février 2017, portant 
approbation du cahier des charges relatif aux 
exigences techniques de raccordement et d’évacuation 
de l’énergie produite à partir des installations 
d’énergies renouvelables raccordées sur le réseau 
moyenne tension, 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission 
technique de production privée d’électricité à partir 
des énergies renouvelables en date du 15 avril 2022. 

Arrête : 

Article premier - Est octroyé l’accord pour la 
réalisation des projets de production d’électricité à 
partir de l’énergie solaire photovoltaïque à des fins 
d’autoconsommation raccordés sur le réseau moyenne 
tension (sans transport de l’électricité produite) et qui 
sont indiqués dans le tableau ci-après : 
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N° 
Producteur d’électricité à partir des 

énergies renouvelables 
Gouvernorat 

Référence du 
compteur 

d’électricité 

Puissance de 
l’unité de 

production 
(KWc) 

1 FMA Sfax 851855 15,37 

2 L'olivier Sidi Bouzid 745674 30,72 

3 SAFRAN Nabeul 389295 990 

4 SOHAS Kasserine 709025 99,36 

5 HAMED MTIBAA Sfax 832220 32,4 

6 Mare Nostrum Sfax 873300 149,87 

 

Art. 2 - Est octroyé l’accord pour la réalisation des projets de production d’électricité à partir de l’énergie solaire 
photovoltaïque à des fins d’autoconsommation raccordés sur le réseau moyenne tension (avec transport de 
l’électricité produite) et qui sont indiqués dans le tableau ci-après : 

 

Site de production Site de consommation 

N° 

Producteur 
d’électricité à 

partir des 
énergies 

renouvelables 

Gouvernorat 
Référence du 

compteur 
d’électricité 

Gouvernorat 
Référence du 

compteur 
d’électricité 

Puissance de 
l’unité de 

production 
(KWc) 

561120 
1 Société M'HIRI Sousse 561110 Sousse 

561110 
5065 

 

Art. 3 - Le plafond de vente des excédents d’électricité produite à partir des énergies renouvelables à des fins 
d’autoconsommation est fixé à 30%. 

En cas où le taux de l’excédent dépasse cette limite, la société tunisienne de l’électricité et du gaz procède à la 
facturation des quantités excédentaires pendant l’année suivante et ce conformément aux dispositions de l'article 13 
du décret gouvernemental n° 2016-1123 du 24 août 2016 susvisé. 

Art. 4 - Cet accord ne dispense pas de l’obtention des autorisations administratives requises prévues par la 
législation et la réglementation en vigueur, et ce, conformément aux dispositions de l'article 46 du décret 
gouvernemental n° 2016-1123 du 24 août 2016 susvisé. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 6 juin 2022. 

La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

 

Arrêté de la ministre de l'industrie, des mines et de l’énergie du 6 juin 2022, modifiant l’arrêté du 
29 décembre 2021 portant octroi de l’accord pour la réalisation de projets de production 
d’électricité à partir des énergies renouvelables à des fins d’autoconsommation raccordés sur le 
réseau moyenne tension. 

La ministre de l'industrie, des mines et de l’énergie,  
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 
Vu l’arrêté de la ministre de l'industrie, des mines et de l’énergie du 29 décembre 2021, portant octroi de 

l’accord pour la réalisation de projets de production d’électricité à partir des énergies renouvelables à des fins 
d’autoconsommation raccordés sur le réseau moyenne tension, 

Vu la demande de la société « Huilerie Oum el Jenna » du 10 mars 2022 relative au changement de la référence 
du compteur d’électricité, 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission technique de production privée d’électricité à partir des 
énergies renouvelables en date du 25 mars 2022 qui a accepté ladite demande, 

Arrête : 
Article premier - Est abrogé le nombre 8 du tableau figurant dans l’article premier de l’arrêté de la ministre de 

l'industrie, des mines et de l’énergie du 29 décembre 2021 susmentionné et remplacé par ce qui suit : 
 

N° 
Producteur d’électricité à partir 

des énergies renouvelables 
Gouvernorat 

Référence du 
compteur 

d’électricité 

Puissance de 
l’unité de 

production 
(KWc) 

8 
(nouveau) 

Huilerie Oum el Jenna Bizerte 344471 21,73 

 
Art. 2 – Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 6 juin 2022. 

La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

 

Arrêté de la ministre de l’industrie, des mines 
et de l’énergie du 20 juin 2022, portant 
institution du permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis «Bir Abdallah». 

La ministre de l'industrie, des mines et de l'énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n°99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par les textes subséquents dont le dernier est la loi 
n°2017-41 du 30 mai 2017, 

Vu le décret-loi n° 2022-28 du 17 mai 2022 portant 
approbation de la convention particulière relative au 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis « Bir 
Abdallah » et ses annexes,  

Vu la convention et ses annexes signés à Tunis le 
24 février 2022 par l'Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la 
société « YNG Exploration Limited » d’autre part, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013, 

Vu le décret n°2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu la demande en date du 23 mars 2020 par 
laquelle l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières 
et la société « YNG Exploration Limited » ont 
sollicité l’attribution d’un permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Bir Abdallah » 
conformément à l'article 11 du code des 
hydrocarbures, 

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion n°127 tenue en 
date du 14 juillet 2022, 

Vu le rapport du directeur général des 
hydrocarbures. 
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Arrête:  
Article premier - Est accordé le permis de recherche 

d’hydrocarbures dit permis « Bir Abdallah » au profit de 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la 
société « YNG Exploration Limited », et ce, pour une 
période initiale d'une durée de quatre (4) ans à compter 
de la date de publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Le permis couvre une superficie de 2116 
kilomètres carrés, soit 529 périmètres élémentaires et 
est délimité par les sommets et les numéros de repères 
figurant dans le tableau ci-après et ce conformément 
au décret susvisé n° 2000-946 du 2 mai 2000 : 

 
Sommets N° de repères 

1 276 242 
2 282 242 
3 282 246 
4 284 246 
5 284 248 
6 286 248 
7 286 254 
8 292 254 
9 292 252 
10 308 252 
11 308 240 
12 338 240 
13 338 230 
14 342 230 
15 342 226 
16 338 226 
17 338 216 
18 Intersection de la Frontière 

Tuniso-Libyenne 
216 

19 Intersection de la Frontière 
Tuniso-Libyenne 

204 

20 336 204 
21 336 202 
22 324 202 
23 324 200 
24 310 200 
25 310 206 
26 306 206 
27 306 222 
28 280 222 
29 280 234 
30 276 234 

31/1 276 242 

Art. 2 - La société « YNG Exploration Limited » 
est tenue, au cours de la durée de validité du permis 
prévue à l’article premier du présent arrêté, d’honorer 
toutes les obligations contractuelles consistant en la 
réalisation de travaux géologiques et géophysiques, le 
retraitement et la réinterprétation des données 
sismiques préexistantes et le forage d’un puits 
d’exploration pour un montant minimum de dépenses 
estimé à dix millions trois cent mille dollars des Etats 
Unis d’Amérique (10.3 millions US$). 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 juin 2022. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

 

Arrêté de la ministre de l’industrie des mines 
et de l’énergie du 20 juin 2022, portant 
deuxième renouvellement du permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis 
«Zaafrane». 

La ministre de l'industrie, des mines et de l'énergie, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n°2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles,  
Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 

n°99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par les textes subséquents dont le dernier est la loi  
n° 2017-41 du 30 mai 2017, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2007-903 du 10 avril 2007, portant 
approbation de la convention relative au permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis « Zaafrane » et 
ses annexes, 

Vu le décret n° 2013-4032 du 20 septembre 2013, 
portant approbation de l'avenant n°1 à la convention et 
ses annexes régissant le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Zaafrane », 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 25 avril 2007, 
portant institution d'un permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Zaafrane », 

Vu l’arrêté du ministre de l'énergie, des mines et 
des énergies renouvelables du 27 septembre 2017, 
portant autorisation de cession totale des intérêts et 
des obligations dans le permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Zaafrane », 

Vu tous les arrêtés du ministre en charge de 
l’énergie portant extension et renouvellement de la 
durée de validité du permis dont le dernier est l’arrêté 
du ministre de l’industrie, de l'énergie et des mines par 
intérim du 23 septembre 2021, portant extension de la 
durée de validité du premier renouvellement du 
permis de recherche d'hydrocarbures dit permis 
«Zaafrane», 

Vu la demande déposée le 2 mars 2022 à la 
direction générale des hydrocarbures, par laquelle 
l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières et la 
société « Mazarine Energy Tunisia BV » ont sollicité 
le deuxième renouvellement du permis de recherche 
d’hydrocarbures « Zaafrane » conformément à l'article 
23 du code des hydrocarbures, 

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion n°133 tenue en 
date du 27 avril 2022, 

Vu le rapport du directeur général des 
hydrocarbures. 

Arrête:  

Article premier -Est renouvelé le permis de 
recherche d'hydrocarbures dit permis «Zaafrane» pour 
une période de quatre (4) ans allant du 4 mai 2022 au 
3 mai 2026, et ce au profit de l'Entreprise Tunisienne 
d'Activités Pétrolières et la société «Mazarine Energy 
Tunisia BV». 

Le permis renouvelé couvre une superficie de 3308 
kilomètres carrés, soit 827 périmètres élémentaires et 
est délimité par les sommets et les numéros de repères 
figurant dans le tableau ci-après et ce conformément 
au décret susvisé n° 2000-946 du 2 mai 2000 : 

Sommets N° de repères 

1 204 430 

2 246 430 

3 246 404 

4 252 404 

5 252 396 

6 250 396 

7 250 392 

8 246 392 

9 246 386 

10 248 386 

11 248 384 

12 250 384 

13 250 378 

14 262 378 
15 262 374 
16 284 374 
17 284 370 
18 282 370 
19 282 368 
20 274 368 
21 274 364 
22 254 364 

23 254 360 

24 230 360 

25 230 366 

26 210 366 

27 210 390 

28 208 390 

29 208 392 

30 200 392 

31 200 396 

32 180 396 

33 180 406 

34 186 406 

35 186 402 

36 194 402 

37 194 400 

38 200 400 

39 200 398 

40 206 398 

41 206 402 

42 204 402 

43 204 430 
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Art. 2 - La société « Mazarine Energy Tunisia BV» 
est tenue, au cours de la durée de validité du permis 
prévue à l’article premier du présent arrêté, d’honorer 
toutes les obligations contractuelles consistant en le 
forage d’un puits d’exploration pour un coût total 
estimé à un minimum de sept (7) millions de dollars 
des Etats Unis d’Amérique. 

Art.3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 juin 2022. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

 

Arrêté de la ministre de l’industrie, des mines 
et de l'énergie du 20 juin 2022, portant 
institution de la concession d’exploitation 
d’hydrocarbures dite concession 
d’exploitation « Zarat Nord ». 

La ministre de l'industrie, des mines et de l'énergie, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des 

dispositions spéciales pour faciliter la recherche et 
l'exploitation des substances minérales du second 
groupe, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété, 

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines, 
Vu le décret-loi n° 85-9 du 14 septembre 1985, 

instituant des dispositions spéciales concernant la 
recherche et la production des hydrocarbures liquides 
et gazeux ratifié par la loi n° 85-93 du 22 novembre 
1985 tel que modifié par la loi n° 87-9 du 6 mars 
1987, 

Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant 
encouragement à la recherche et à la production 
d'hydrocarbures liquides et gazeux, 

Vu la loi n° 91-7 du 11 février 1991, portant 
ratification de la convention, du cahier des charges et 
leurs annexes relatifs au permis « Zarat », 

Vu toutes les lois portant approbation des avenants 
à la convention sus-indiquée dont la dernière est la loi 
n° 2021-39 du 30 juillet 2021, portant approbation de 
l’avenant n°5 modifiant la convention et ses annexes 
régissant le permis de recherche d’hydrocarbures dit 
permis « Zarat », 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets de périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des 
finances du 19 septembre 1990, portant institution du 
permis de recherche de substances minérales du 
second groupe dit permis « Zarat », 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 18 mars 
1996, portant rectification des coordonnées du permis 
« Zarat », 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 2 décembre 
1997, portant institution d'une concession 
d'exploitation de substances minérales du second 
groupe dite concession d'exploitation « Didon », 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 2 décembre 
1997, portant extension de la superficie du permis 
«Zarat », 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu tous les arrêtés du ministre en charge de 
l’énergie portant autorisation de cession des droits et 
des obligations dans le permis dont le dernier est 
l’arrêté de la ministre de l’industrie, des mines et de 
l'énergie du 5 janvier 2022, portant autorisation de 
cession totale des droits et des obligations dans le 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis 
«Zarat» au profit de l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières, 

Vu tous les arrêtés du ministre en charge de 
l’énergie portant extension et renouvellement  de la 
durée de validité du permis dont le dernier est l’arrêté 
de la ministre de l’industrie, des mines et de l’énergie 
du 15 février 2022, portant quatrième renouvellement 
du permis de recherche d’hydrocarbures dit permis 
«Zarat», 

Vu la demande déposée le 12 octobre 2021, à la 
direction générale des hydrocarbures, par laquelle 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières a 
sollicité l’octroi d’une concession d’exploitation 
d’hydrocarbures dite concession d’exploitation 
« Zarat Nord », sur la base d’un plan de 
développement unifié comportant les deux permis 
« Zarat » et « Joint Oil » et le POD actualisé déposé 
par l’entreprise à cet effet le 21 mars 2022, 
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Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures n°133 lors de sa réunion tenue en 
date du 27 avril 2022, 

Vu le rapport du directeur général des 
hydrocarbures. 

Arrête : 

Article premier - Est instituée une concession 
d’exploitation d’hydrocarbures dite concession 
d’exploitation « Zarat Nord » au profit de l’Entreprise 
Tunisienne d’Activités Pétrolières avec un taux de 
100%. 

La concession d’exploitation « Zarat Nord» couvre 
une superficie de 44 kilomètres carrés, soit 11 
périmètres élémentaires et est délimité par les 
sommets et les numéros de repères figurant dans le 
tableau ci-après, et ce, conformément au décret 
susvisé n° 2000-946 du 2 mai 2000 : 

 

Sommets N° de repères 

1 Intersection de la parallèle 34°05'00'' 
avec la limite du Plateau Continental 

Tuniso-Libyen 

2 508 34°05'00'' 

3 508 482 

4 Intersection de la parallèle 482 avec 
la limite du Plateau Continental 

Tuniso-Libyen 

5/1 Intersection de la parallèle 34°05'00'' 
avec la limite du Plateau Continental 

Tuniso-Libyen 

 

Art. 2 - La concession d’exploitation «Zarat Nord» 
est accordée pour une durée de trente (30) ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République tunisienne. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 juin 2022. 

La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

Arrêté de la ministre de l’industrie, des mines 
et de l’énergie du 20 juin 2022, portant 
institution du permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis «Jebil». 

La ministre de l'industrie, des mines et de l'énergie, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n°2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles,  
Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 

n°99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par les textes subséquents dont le dernier est la loi n° 
2017-41 du 30 mai 2017, 

Vu le décret-loi n°2022-29 du 17 mai 2022 portant 
approbation de la convention particulière relative au 
permis de recherche d’hydrocarbures dit permis 
«Jebil» et ses annexes,  

Vu la convention et ses annexes signés à Tunis le 
24 février 2022 par l'Etat Tunisien d’une part, 
l’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières et la 
société « Perenco Tunisia Company Limited » d’autre 
part, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013, 

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu la demande déposée le 23 mars 2020 à la 
direction générale des hydrocarbures, par laquelle 
l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières et la 
société « Perenco Tunisia Company Limited » ont 
sollicité l’attribution d’un permis de recherche 
d’hydrocarbures dit permis « Jebil » conformément à 
l'article 11 du code des hydrocarbures, 

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion n°127 tenue en 
date du 14 juillet 2020, 

Vu le rapport du directeur général des 
hydrocarbures. 
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Arrête:  
Article premier - Est accordé le permis de 

recherche d’hydrocarbures dit permis «Jebil » au 
profit de l’Entreprise Tunisienne d’Activités 
Pétrolières et la société «Perenco Tunisia Company 
Limited », et ce pour une période initiale d'une durée 
de quatre (4) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté au Journal officiel de la République 
tunisienne. 

Le permis couvre une superficie de 2176 
kilomètres carrés, soit 544 périmètres élémentaires et 
est délimité par les sommets et les numéros de repères 
figurant dans le tableau ci-après et ce conformément 
au décret susvisé n°2000-946 du 2 mai 2000 : 

Sommets N° de repères 

1 246 440 

2 248 440 

3 248 442 

4 250 442 

5 250 444 

6 260 444 

7 260 430 

8 276 430 

9 276 440 

10 296 440 

11 296 390 

12 262 390 

13 262 400 

14 260 400 

15 260 402 

16 256 402 

17 256 404 

18 246 404 

19 246 440 
Art. 2 - La société « Perenco Tunisia Company 

Limited » est tenue, au cours de la durée de validité du 
permis prévue à l’article premier du présent arrêté, 
d’honorer toutes les obligations contractuelles 
consistant en le retraitement de toute la sismique 
préexistante acquise sur le permis et le forage d’un 
puits d’exploration pour un montant minimum de 
dépenses estimé à dix millions deux cent mille dollars 
des Etats Unis d’Amérique (10.2 millions US$). 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 juin 2022. 
La ministre de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Neila Nouira Gongi  

Rectificatif 
A l’arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et 

des mines par intérim du 31 août 2021, portant 
institution d’une concession d’exploitation 
d’hydrocarbures dite concession « Shalbia » paru au 
Journal officiel de la République tunisienne n° 84 en 
date du 17 septembre 2021. 

Lire à l’article premier : 
- La Société « OMV (Tunesien) Production 

GmbH ». 
Au lieu de la Société : 
- « OMV (Tunesien) exploration GmbH ». 
 
 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-645 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Samir Abid, inspecteur en chef des 
finances, est nommé inspecteur général du commerce 
au ministère du commerce et du développement des 
exportations  

En application des dispositions de l'article 17 du 
décret n° 2001-2966 du 20 décembre 2001, l'intéressé 
a rang et avantages de directeur général 
d'administration centrale.  
 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

Décret Présidentiel  n° 2022-650 du 21 juillet 
2022, fixant le prix et les modalités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 2018-2019. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’agriculture, des 

ressources hydrauliques et de la pêche maritime,  
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu le décret beylical du 28 juin 1945, portant 

modification et codification des textes relatifs à la 
caisse générale de compensation, modifié et complété 
par le décret beylical du 26 juin 1947 et notamment 
son article 8, 
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Vu le décret beylical du 31 mai 1956, relatif aux 
mesures propres à assurer l’équilibre financier du 
chemin de fer, transports des céréales et des produits 
de minoterie modifié par la loi n° 81-54 du 23 juin 
1981, 

Vu la loi n° 86-106 du 31 décembre 1986, portant 
loi de finances pour la gestion 1987, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date la loi n° 94-127 du 26 décembre 1994, portant 
loi de finances pour la gestion 1995, 

Vu la loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à 
la protection du consommateur, 

Vu la loi n° 99-101 du 31 décembre 1999, portant 
loi de finances pour l’année 2000 et notamment son 
article 35, 

Vu la loi n° 2009-15 du 16 mars 2009, portant 
création de l’institut national des grandes cultures et 
notamment son article 3, 

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015, 
relative à la réorganisation de la concurrence et des 
prix, 

Vu la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, portant 
loi de finances pour l’année 2018 et notamment son 
article 17, 

Vu le décret-loi n° 62-10 du 3 avril 1962, portant 
création d’un office des céréales, ratifié par la loi n° 
62-18 du 24 mai 1962, tel que modifié et complété par 
le décret-loi n° 70-7 du 26 septembre 1970 ratifié par 
la loi n° 70-47 du 20 novembre 1970, et modifié par la 
loi n° 86-67 du 16 juillet 1986, 

Vu le décret n° 90-1083 du 26 juin 1990, portant 
organisation de l’activité des collecteurs des céréales, 

Vu le décret n° 2000-2578 du 11 novembre 2000, 
fixant l’organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement de l’office des céréales,  

Vu le décret n° 2007-1401 du 18 juin 2007, relatif 
à la détermination du barème d’agréage du blé dur et 
du blé tendre à la vente et à l’achat destinés à la 
consommation humaine, tel que modifié par le décret 
n° 2012-621 du 13 juin 2012, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 
mai 2018, relatif à la publication de la liste exclusive 
des activités économiques soumises à autorisation et 
de la liste des autorisations administratives requises 
pour la réalisation de projets, les dispositions y 
afférentes et leur simplification 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-602 du 11 
juillet 2018, fixant le prix et les modalités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 2017/2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-729 du 16 
août 2018, fixant la liste des produits soumis à la taxe 
de solidarité due au profit du fonds d'indemnisation 
des dommages agricoles causés par les calamités 
naturelles et notamment son article 2, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

 Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret Présidentiel  dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER 
Prix à la production et fermages 

Article premier - Les prix de base à la production 
et à l’achat auprès des collecteurs des céréales saines, 
loyales et marchandes de la récolte de l’année 2018 
sont fixés comme suit : 

- Blé dur : 58,000 D/ql, 
- Blé tendre : 44,000 D/ql.  
La commercialisation de l’orge et du triticale est 

libre. Toutefois un prix d’intervention fixé à 38,000 
D/ql est appliqué par les organismes collecteurs et 
stockeurs au titre d’acquisition d’orge et du triticale 
qui leur seront livrées par les producteurs.  

Art. 2 - Les quantités des céréales livrées aux 
organismes de collecte bénéficient d’une prime 
exceptionnelle de prompt livraison fixée selon les 
espèces des céréales comme suit : 

- Blé dur : 17,000 D/ql jusqu’au 31 août 2018, 
- Blé tendre : 10,000 D/ql jusqu’au 31 août 2018, 
- Orge et triticale : 12,000 D/ql jusqu’au 15 juillet 

2018. 

Art. 3 - Les prix de base à la production et à l’achat 
auprès des collecteurs fixés à l’article premier ci-
dessus s’entendent pour les blés durs et les blés 
tendres dont les critères techniques sont arrêtés au 
décret n° 2007-1401 du 18 juin 2007, relatif à la 
détermination du barème d’agréage du blé dur et du 
blé tendre à la vente et à l’achat destinés à la 
consommation humaine, tel que modifié par le décret 
n° 2012-621 du13 juin 2012. 

Art. 4 -  Le prix d’intervention à la production et à 
l’achat auprès des collecteurs fixé à l’article premier 
ci-dessus s’entend pour l’orge et le triticale dont les 
critères techniques sont arrêtés à l’annexe jointe au 
présent décret Présidentiel. 
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Les bonifications et réfactions à apporter aux prix 
de base sont calculées selon les barèmes figurant à 
l’annexe jointe au présent décret Présidentiel. 

Art. 5 -  En cas d’opposition de l’une des parties, le 
vendeur ou l’acheteur, aux résultats d’analyses, il est 
fait recours à l’arbitrage des services compétents 
désignés par le ministre de l’agriculture des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime. Dans ce cas, de 
nouvelles analyses sont effectuées sur l’échantillon 
revenant à la partie qui s’est opposée, à moins que les 
deux parties ne s’accordent sur la constitution d’un 
échantillon composé de l’échantillon de synthèse 
revenant au vendeur et celui revenant à l’acheteur. La 
partie qui n’a pas conservé l’échantillon lui revenant 
ou qui a présenté un échantillon ouvert ou sans scellé 
ou sans étiquette d’identification, ne peut pas réclamer 
la reprise des analyses.  

Les frais de l’opposition et des nouvelles analyses 
y résultant sont à la charge de la partie qui a procédé à 
l’opposition et ce indépendamment des résultats des 
nouvelles analyses. 

Les résultats des analyses reprises sont définitifs et 
obligatoires à l’égard des deux parties. 

Art. 6 - Les prix de fermage servis aux producteurs 
et aux collecteurs sont les prix de base prévus à 
l’article premier ci-dessus, diminués de la taxe de 
statistique et la taxe de solidarité fixées 
respectivement aux articles 7 et 8 du présent décret 
Présidentiel. 

Titre II 
Paiement, rétrocession et stockage 

Art. 7 - La taxe de statistique instituée par le 
décret-loi n° 62-10 du 3 avril 1962, est fixée à 0,580 
D/ql de blé dur, de blé tendre, d’orge et de triticale de 
la récolte 2018, soit 1% du prix de base du blé dur. 

Le montant des recouvrements effectués à ce titre 
est pris en charge en recette au budget de l’office des 
céréales et affecté au profit de « l’institut national des 
grandes cultures » conformément aux dispositions de 
l’article 3 de la loi n° 2009-15 du 16 mars 2009, 
portant création de l’institut national des grandes 
cultures. 

Art. 8 - La taxe de solidarité instituée en vertu de 
l’article 17 de la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, 
portant loi de finances pour l’année 2018 est fixée à 
0,580 D/ql de blé dur, de blé tendre, d’orge et de 
triticale de la récolte 2018, soit 1% du prix de base du 
blé dur. 

Le montant des recouvrements effectués à ce titre 
est pris en charge en recette au budget de l’office des 
céréales et affecté au profit du « fonds d'indemnisation 
des dommages agricoles causés par les calamités 
naturelles » conformément aux dispositions de 
l’article 2 du décret gouvernemental n° 2018-729 du 
16 août 2018, fixant la liste des produits soumis à la 
taxe de solidarité due au profit du fonds 
d'indemnisation des dommages agricoles causés par 
les calamités naturelles. 

Art. 9 - La marge brute de rétrocession des céréales 
servie à l’office des céréales comprend : 

- Une prime de magasinage, telle que prévue à 
l’article 13 du présent décret Présidentiel, fixée 
comme suit : 

 - Blé dur : 3,824 D/ql, 
- Blé tendre : 4,213 D/ql, 
- Orge : 2,879 D/ql, 
- Triticale : 2,879 D/ql. 
Cependant, il demeure possible d’ajuster la somme 

sus-indiqué par arrêté conjoint des ministres de 
l’agriculture, du commerce et des finances chaque fois 
que les besoins exigent la rétention des céréales 
collectées pour une période dépassant les six mois en 
moyenne, sur présentation d’un état détaillant les 
stocks existants chez l’office des céréales, 

-Une marge nette de rétrocession :   2, 496 D/ql, 
-Une péréquation de transport : 1,744 D/ql, 

destinée à couvrir les frais de transport résultants des 
opérations de collecte, de stockage et de distribution, 

-Une somme de 0,100 D/ql de blé dur, de blé 
tendre, d’orge et de triticale destinée à alimenter le 
compte du budget de l’office des céréales, intitulé 
«fonds d’équipement de l’office des céréales ». 

Art. 10 - Les prix normaux de rétrocession du blé 
dur, du blé tendre, de l’orge et du triticale par l’office 
des céréales comprennent : 

-Le prix de base ou le prix d’intervention fixés par 
l’article premier du présent décret Présidentiel, 

-La marge brute de rétrocession prévue par l’article 
8 du présent décret Présidentiel, 

-La prime exceptionnelle de prompt livraison 
prévue par l’article 2 du présent décret Présidentiel.  

Les prix normaux de rétrocession s’établissent 
comme suit : 

- Blé dur : 83,164 D/ql, 
- Blé tendre : 62,553 D/ql, 
- Orge : 57,219 D/ql, 
- Triticale : 57,219 D/ql. 
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Art. 11 - La rétrocession des blés dur et tendre de 
la récolte 2018 destinés à la fabrication des semoules 
et des farines ainsi que la rétrocession de l’orge et du 
triticale sont effectuées suivant autorisation de l’office 
des céréales à des prix fixés par décision du ministre 
chargé du commerce. 

Art. 12 - Tous les prix de rétrocession prévus aux 
articles précédents peuvent être modifiés en fonction 
des bonifications et réfactions déterminées 
conformément aux conditions prévues au décret n° 
2007-1401 du 18 juin 2007, relatif à la détermination 
du barème d’agréage du blé dur et du blé tendre à la 
vente et à l’achat destinés à la consommation 
humaine, tel que modifié par le décret n° 2012-621 du 
13 juin 2012 et conformément aux conditions prévues 
à l’annexe jointe au présent décret Présidentiel pour 
l’orge et le triticale. 

Les prix de rétrocession prévus par les articles 
précédents s’entendent pour les céréales livrées en 
vrac ou dans des sacs de l’acheteur, au niveau des 
magasins et centres de collecte relevant soit de l’office 
des céréales ou des collecteurs, ports Tunisiens ou 
parités, au niveau desquels l’agréage des céréales 
rétrocédées est obligatoirement effectué dans les 
centres de collecte en cas d’achat des céréales 
collectées au niveau des centres de collecte et leur 
vente directe aux minoteries ou dans les silos de replis 
relevant de l’office des céréales en cas d’achat des 
céréales collectées rendus auxdits silos. 

Art. 13 - L’office des céréales bénéficie d’une 
prime de magasinage destinée à couvrir les frais de 
financement, d’entretien et de conservation des 
céréales de la récolte 2018. 

Le taux mensuel de la prime de magasinage est 
fixé comme suit : 

- Blé dur : 0,637 D/ql, 

- Blé tendre : 0,702 D/ql, 

- Orge : 0,479 D/ql, 

- Triticale : 0,479 D/ql. 

Les céréales commercialisées directement par 
l’office des céréales donneront lieu à l’établissement 
de mémoires mensuels, ne faisant apparaître que le 
stock existant au début de chaque mois, les quantités 
globales des entrées et sorties du mois et le stock en 
fin de mois, pour l’ensemble de ses centres d’achat et 
de stockage. Les primes y afférentes seront calculées 
sur le stock existant en fin de mois. 

Art. 14 - L’office des céréales qui livre du blé, de 
l’orge et du triticale de la récolte 2018 à un prix de 
rétrocession réduit, tel que fixé par les articles 11 et 12 
ci-dessus, reçoit une prime de compensation telle que 
définie par l’article 15 du présent décret Présidentiel. 

Art. 15 - Le montant de la prime de compensation 
prise en charge par la caisse générale de compensation 
est déterminé pour tout produit comme étant la 
différence entre les prix normaux de rétrocession, tels 
que fixés par l’article 10 ci-dessus, et les prix réduits 
de rétrocession, tels que fixés par décision du ministre 
du commerce après ajustements desdits prix par 
l’application du barème d’agréage à l’achat et à la 
vente. 

Titre III 

Relation entre l’office des céréales et les collecteurs 

Art. 16 - Les collecteurs des céréales de 
consommation et les collecteurs des semences versent 
à l’office des céréales la taxe de statistique et la taxe 
de solidarité prévues par les articles 7 et 8 du présent 
décret Présidentiel qui seront prélevées sur le prix 
payé aux producteurs. 

Les collecteurs des semences versent à l’office des 
céréales par quintal de blé dur, de blé tendre, d’orge et 
de triticale rétrocédé :  

Une somme destinée à couvrir les primes de 
magasinage prévues à l’article 13 du présent décret 
Présidentiel fixée comme suit : 

- Blé dur : 3,824 D/ql, 

- Blé tendre : 4,213 D/ql, 

- Orge : 2,879 D/ql, 

- Triticale : 2,879 D/ql. 

Une somme de 0,100 D destinée à alimenter le 
compte du budget de l’office des céréales intitulé 
«fonds d’équipement de l’office des céréales ». 

Art. 17 - L’office des céréales verse aux collecteurs 
une prime de collecte, une prime de magasinage et 
une prime de transport dont le montant et la méthode 
de calcul seront fixés dans la convention qui fixe la 
relation entre l’office des céréales et le collecteur des 
céréales de consommation. 



N° 81 Journal Officiel de la République Tunisienne — 22 juillet 2022 Page 2351 

Le règlement de la prime de magasinage qui 
couvre les frais de magasinage, d’entretien et de 
conservation des céréales au profit des collecteurs sera 
effectué par l’office des céréales, sur présentation de 
mémoires mensuels, établis en 4 exemplaires 
conformément aux modèles déposés à l’office des 
céréales, remis ou transmis à cet organisme avant le 
15 de chaque mois, au titre du mois précédent. 

Ces mémoires doivent être accompagnés d’un 
relevé établi en 4 exemplaires indiquant par variété de 
céréales et par quinzaine le stock du premier jour de 
chaque quinzaine, les quantités reçues et les quantités 
livrées au cours de la quinzaine ainsi que le stock du 
dernier jour de quinzaine. 

Art. 18 - Le présent décret Présidentiel sera publié 
au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 21 juillet 2022. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane  

Le ministre de l’agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche maritime  

Mahmoud Elyes Hamza 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

ANNEXE 
Les critères techniques et les barèmes de 

bonifications et réfactions appliquées à l’orge et au 
triticale 

A/ critères techniques : 
1) Pour l’orge : 
Le prix de base de l’orge s’entend pour l’orge d’un 

poids spécifique compris entre 58,500 kg et 58,999 kg 
rendu sur wagon-gare ou à l’office des céréales et aux 
collecteurs dans la localité la plus proche du lieu de 
production ou pour parité de ces conditions. 

2) Pour le triticale : 
Le prix de base du triticale s’entend pour un 

triticale rendu sur wagon-gare ou à l’office des 
céréales et aux collecteurs dans la localité la plus 
proche du lieu de production ou pour parité de ces 
conditions. 

B/ Barème des bonifications et des réfactions : 
Les bonifications et réfactions à apporter aux prix 

de base sont calculées pour l’orge et le triticale selon 
les barèmes prévus aux tableaux A et B désignés infra. 

Aux cas où un même grain offre à la fois plusieurs 
défauts faisant l’objet de réfactions (exemple grains à 
la fois cassés et boutés) seule la réfaction la plus forte 
est appliquée. 
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TA B L E A U - A – 
 

(ORGE ) 
 

BONIFICATIONS  
(à payer en plus <+>) 

R E F A C T I O N S                    
( à payer en moins < - > )   

I /  Pour poids Spécifique :  
de 59,000 à 59,499 kg : 3/1000 du prix de base/ql 
de 59,500 à 59,999 kg : 6/1000 du prix de base/ql 
de 60,000 à 60,499 kg : 9/1000 du prix de base/ql 
de 60,500 à 60,999 kg : 12/1000 du prix de base/ql 
de 61,000 à 61,499 kg : 15/1000 du prix de base/ql 
de 61,500 à 61,999 kg : 18/1000 du prix de base/ql  
de 62,000 à 62,499 kg : 21/1000 du prix de base/ql 
de 62,500 à 62,999 kg : 24/1000 du prix de base/ql 
de 63,000 à 63,499 kg : 27/1000 du prix de base/ql 
de 63,500 à 63,999 kg : 30/1000 du prix de base/ql 
de 64,000 à 64,499 kg : 33/1000 du prix de base/ql 
de 64,500 à 64,999 kg : 36/1000 du prix de base/ql 
de 65,000 à 65,499 kg : 39/1000 du prix de base/ql 
de 65,500 à 65,999 kg : 42/1000 du prix de base/ql 
 
Au delà, bonification progressive de 2/1000 du 
prix de base par tranche ou fraction de tranche de 
500 grammes.  
 
 

1 / Pour Poids Spécifique : 
de 58,499 à 58,000 kg : 3,5/1000 du prix de base/ql 
de 57,999 à 57,500 kg : 7,0/1000 du prix de base/ql 
de 57,499 à 57,000 kg : 10,5/1000 du prix de base/ql 
de 56,999 à 56,500 kg : 14,0/1000 du prix de base/ql 
de 56,499 à 56,000 kg : 17,5/1000 du prix de base/ql 
de 55,999 à 55,500 kg : 21,0/1000 du prix de base/ql 

 
Et ainsi de suite réfaction de 3,5/1000 du prix de base par tranche ou fraction de 
tranche de 500 grammes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2/ Pour impuretés : 
   Tolérance :  
- Matière inertes et graines sans valeur y compris flacons de charbon : 1% 
- Graines étrangères : 1%  
 
Au delà  réfaction  comme suit : 
 

Pourcentage 
d’impuretés 

Matières 
inertes 

Graines 
étrangères 

1,01 à 1,50 
1,51 à 2,00 
2,01 à 2,50 
2,51 à 3,00 
3,01 à 3,50 
3,51 à 4,00 
4,01 à 4,50 
4,51 à 5,00 

3,5/1000 du prix de base/ql 
7,0/1000 du prix de base/ql 
10,5/1000 du prix de base/ql 
14,0/1000 du prix de base/ql 
17,5/1000 du prix de base/ql 
21,0/1000 du prix de base/ql 
24,5/1000 du prix de base/ql 
28,0/1000 du prix de base/ql 

1,75/1000 du prix de base/ql 
3,50/1000 du prix de base/ql 
5,25/1000 du prix de base/ql 
7,00/1000 du prix de base/ql 
8,75/1000 du prix de base/ql 

10,50/1000 du prix de base/ql 
12,25/1000 du prix de base/ql 
14,00/1000 du prix de base/ql 

5,01 à 5,50 
5,51 à 6,00 
6,01 à 6,50 
6,51 à 7,00 

35,0/1000 du prix de base/ql 
42,0/1000 du prix de base/ql 
49,0/1000 du prix de base/ql 
56,0/1000 du prix de base/ql 

17,50/1000 du prix de base/ql 
21,00/1000 du prix de base/ql 
24,50/1000 du prix de base/ql 
28,00/1000 du prix de base/ql 

 Au delà de 7% la réfaction à appliquer sera fixée d’un commun accord entre 
acheteur et vendeur. 

 
3/ Pour grains attaqués par les déprédateurs : 
   Tolérance : 0% 
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TABLEAU  - B - 
 

(TRITICALE)   
 

REFACTIONS  
 ( à payer en moins < - > ) 

1/ Pour impuretés : 
    Tolérance :  
 - Matière inertes et grains sans valeur y compris flocons de charbon: 1% 
 - Graines étrangères : 1% 
   Au-delà, réfaction comme suit : 

Pourcentage 
d’impuretés 

Graines étrangères Matières inertes 

1,01 à 1,50 
1,51 à 2,00 
2,01 à 2,50 
2,51 à 3,00 
3,01 à 3,50 
3,51 à 4,00 
4,01 à 4,50 
4,51 à 5,00 

1,75/1000 du prix de base/ql 
3,50/1000 du prix de base/ql 
5,25/1000 du prix de base/ql 
7,00/1000 du prix de base/ql 
8,75/1000 du prix de base/ql 

10,50/1000 du prix de base/ql 
12,25/1000 du prix de base/ql 
14,00/1000 du prix de base/ql 

3,5/1000 du prix de base/ql 
7,0/1000 du prix de base/ql 
10,5/1000 du prix de base/ql 
14,0/1000 du prix de base/ql 
17,5/1000 du prix de base/ql 
21,0/1000 du prix de base/ql 
24,5/1000 du prix de base/ql 
28,0/1000 du prix de base/ql 

5,01 à 5,50 
5,51 à 6,00 
6,01 à 6,50 
6,51 à 7,00 

17,50/1000 du prix de base/ql 
21,00/1000 du prix de base/ql 
24,50/1000 du prix de base/ql 
28,00/1000 du prix de base/ql 

 

35,0/1000 du prix de base/ql 
42,0/1000 du prix de base/ql 
49,0/1000 du prix de base/ql 
56,0/1000 du prix de base/ql 

Au delà de 7% la réfaction sera fixée d’un commun accord entre acheteur et vendeur. 
2/ Pour les grains attaqués par les déprédateurs : 
     Tolérance : 0 % 
     Réfaction de 3,5/1000 du prix de base/ql par tranche ou fraction de tranche de 0,5% 
3/ Pour les graines étrangères (orge, avoine...) : 
    Tolérance : 1%  
Au-delà, réfaction comme suit : 

De 1 à 10% réfaction de 3,5/1000 du prix de base/ql et par tranche ou fraction de tranche de 1% 
Au delà de 10% la réfaction est fixée d’un commun accord entre acheteur et vendeur.  
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Par décret Présidentiel n° 2022-646 du 19 
juillet 2022.  

Monsieur Hamed Daly Hassen, professeur de 
l'enseignement supérieur agricole, est chargé des 
fonctions de président directeur général de l'office 
national de l'huile.  

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Décret Présidentiel n° 2022-629 du 14 juillet 
2022, modifiant et complétant le décret  
n° 2006-1118 du 20 avril 2006, fixant la 
mission, les attributions, l'organisation 
administrative et financière ainsi que les 
règles de fonctionnement du centre national 
de pharmacovigilance. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de la santé, 
Vu la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu la loi organique n° 2019-15 du 13 février 2019, 

portant loi organique du budget,  
Vu la loi n° 69- 54 du 26 juillet 1969, portant 

règlementation des substances vénéneuses, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2009-30 du 9 juin 
2009, 

Vu la loi n° 73-55 du 3 août 1973, organisant les 
professions pharmaceutiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2010-30 du 7 juin 2010, 

Vu le code de la comptabilité publique promulgué 
par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 
décret-loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021, portant 
loi de finances pour l'année 2022,  

Vu la loi n° 78-23 du 8 mars 1978, organisant la 
pharmacie vétérinaire,  telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 2000-40  du 5 avril 2000, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 2021-27 du 7  juin 
2021, 

Vu la loi n° 84-84 du 31 décembre 1984, portant 
loi de finances de l’année 1985 et notamment son 
article 78, 

Vu la loi n° 85-91 du 22 novembre 1985, 
réglementant la fabrication et l’enregistrement des 
médicaments destinés à la médecine humaine, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, 
relative à la suppression d'autorisations 
administratives délivrées par les services du ministère 
de la santé publique dans les diverses activités qui en 
relèvent, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire, telle que modifiée par la loi  
n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la 
suppression d'autorisations administratives délivrées 
par les services du ministère de la santé publique dans 
les diverses activités qui en relèvent, 

Vu le décret n° 81-1634 du 30 novembre 1981, 
portant règlement général intérieur des hôpitaux, 
instituts et centres spécialisés relevant du ministère de 
la santé publique, 

Vu le décret n° 90-1400 du 3 septembre 1990, 
fixant les règles  de bonne pratique de fabrication des 
médicaments destinés à la médecine humaine, le 
contrôle de leur qualité, leur conditionnement, leur 
étiquetage, leur dénomination ainsi que                         
la publicité y afférente, 

Vu le décret n° 90-1401 du 3 septembre 1990, 
fixant les modalités de l'expérimentation médicale ou 
scientifique des médicaments destinés à la médecine 
humaine, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2014-3657 du 3 
octobre 2014, 

Vu le décret n° 2006-1118 du 20 avril 2006, fixant 
la mission, les attributions, l’organisation 
administrative et financière ainsi que les règles de 
fonctionnement du centre national de 
pharmacovigilance, 

 Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale, 

Vu le décret n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, 
relatif aux emplois fonctionnels du personnel des 
corps des médecins, des pharmaciens et des médecins 
dentistes exerçant dans les différentes catégories 
d’établissements hospitaliers et sanitaires relevant du 
ministère de la santé publique, tel que complété                       
par le décret n° 2010-2995 du 22 novembre 2010, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-562 du 7  
juin 2018, portant changement d'appellation du centre 
national de pharmacovigilance, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement,  

  Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021,  portant nomination des membres du 
Gouvernement,  

Vu l'avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Est abrogée l'expression «le  

centre national de pharmacovigilance » prévue au titre 
du décret n° 2006-1118 du 20 avril 2006, susvisé et là 
où elle figure dans ses articles et remplacée par 
l’expression « le centre national "Chalbi Belkahia" de 
pharmacovigilance ». 

Art. 2 - Est ajouté un dernier tiret aux dispositions                              
de l’article 3 du décret n° 2006-1118 du 20 avril 2006, 
susvisé, comme suit : 

Article 3 (dernier tiret) : 
La prévention des risques d’effets indésirables 

résultant de l’utilisation des médicaments 
conformément aux directives relatives aux bonnes 
pratiques de Pharmacovigilance, fixées par arrêté du 
ministre de la santé. 

Art. 3 - Le présent décret Présidentiel sera publié 
au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 14 juillet 2022. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

Le ministre de la santé 

Ali Mrabet  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 
 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Décret Présidentiel n° 2022-639 du 19 juillet 
2022, portant création d'une unité de gestion 
par objectifs pour achever la réalisation du 
projet de modernisation des établissements 
scolaires financés par la banque européenne 
d'investissement, l'institut allemand de crédit 
pour la reconstruction (KFW) et l'union 
européenne et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l'éducation, 
Vu la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 
septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles. 

 Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date la loi n° 2021-21 du 
28 décembre  2021 portant loi de finances pour 
l’année 2022, 

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l’article 92 de la Constitution. 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs, 

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, 
fixant les attributions du ministère de l'éducation et de 
la formation, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale. 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l’organisation du ministère de l’éducation et 
de la formation tel que modifié par le décret n°2011-
2558, 

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, 
portant réglementation des marchés publics, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée et complétée dont le 
dernier le décret gouvernemental n° 2018-416 du 11 
mai 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-416 du 17 
mars 2016 portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de 
modernisation des établissements scolaires financés 
par la banque européenne d'investissement, l'institut 
allemand de crédit pour la reconstruction (KFW) et 
l'union européenne et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement. 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement. 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu l'avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 
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Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Est créée au sein du ministère de 

l'éducation, une unité de gestion par objectifs pour 
achever la réalisation du projet de modernisation des 
établissements scolaires financé par la banque 
européenne d'investissement, l'institut allemand de 
crédit pour la reconstruction (KFW) et l'union 
européenne, placée sous l'autorité du ministre de 
l'éducation. 

Art. 2 - L'unité de gestion par objectifs a pour 
missions de : 

1- veiller à l'exécution des différentes opérations 
en relation avec l’achèvement de   la réalisation du 
projet de modernisation des établissements scolaires 
financé par la banque européenne d'investissement, 
l'institut allemand de crédit pour la reconstruction 
(KFW) et l'union européenne et notamment les 
opérations ayant trait à la passation des marchés, au 
suivi de leur réalisation et à l'évaluation de leurs 
résultats, 

2- veiller au respect de l’achèvement de   la 
réalisation du projet et l'intervention, le cas échéant, 
pour le réajuster en vue d'assurer son harmonisation 
avec les objectifs fixés. 

Art. 3 - La durée de réalisation des missions 
confiées à l'unité de gestion par objectifs est fixée à 69 
mois, à compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent décret Présidentiel et comportera trois étapes 
et concerne : 

- l'élaboration des dossiers de règlement définitifs, 
- la clôture des comptes des prêts, 
- l'élaboration du rapport final. 

Art. 4 - Le projet sus-énuméré s'inscrive dans le 
cadre des plans éducatifs nationaux, et représente, à 
cet effet, un appui important pour la réalisation des 
objectifs de la politique éducative et notamment : 

- d'assurer à tous les élèves dans tous les cycles 
d'enseignement un siège scolaire et des conditions de 
travail acceptables, et ce, à travers l'augmentation de 
la  capacité d'accueil des établissements éducatifs et 
leur dotation en équipements pédagogiques 
nécessaires, 

- d'améliorer la qualité des acquis des élèves et 
élever le rendement des établissements éducatifs et du 
système éducatif, 

- d'améliorer le rendement des enseignants à 
travers la formation continue et la qualification des 
cadres pédagogiques et la rénovation des méthodes de 
gestion du système éducatif, 

- de moderniser le système éducatif et l'ouvrir sur 
le monde par l'utilisation des nouvelles technologies 
dans tous les domaines et à grande échelle. 

- d'accroître le pourcentage de la scolarité au cycle 
préparatoire et secondaire, et ce, notamment pour les 
élèves ayant des besoins spécifiques. 

Art. 5 - Les résultats du projet sont évalués 
conformément aux critères suivants :  

- le degré de respect des délais d'exécution du 
projet, 

- la réalisation des objectifs escomptés du projet, 
- le coût du projet, 
- les difficultés rencontrées lors de la réalisation du 

projet et la manière de les surmonter, 
- le degré d'efficacité du système de suivi et 

d'évaluation propre à l'unité de gestion quant à la 
détermination des données relatives à l'avancement de 
l’achèvement de la réalisation du projet, 

- le respect du planning propre aux opérations de 
gestion financière et de paiement, 

- l'efficacité d'intervention pour réajuster la marche 
du projet. 

Art. 6  - L'unité de gestion par objectifs pour 
l’achèvement de  la réalisation du projet de 
modernisation des établissements scolaires financé par 
la banque européenne d'investissement, l'institut 
allemand de crédit pour l’achèvement de   la 
reconstruction (KFW) et l'union européenne, 
comprend les emplois fonctionnels suivants : 

- le chef de l'unité avec emploi et avantages de 
directeur général d'administration centrale, 

- un cadre avec emploi et avantages de directeur 
d'administration centrale chargé de la gestion 
financière, 

- un cadre avec emploi et avantages de directeur 
d'administration centrale chargé des marchés et de 
l'exécution des projets, 

- un cadre avec emploi et avantages de sous- 
directeur d'administration centrale chargé de la gestion 
financière et des paiements, 

- un cadre avec emploi et avantages de sous- 
directeur d'administration centrale chargé de la 
passation des marchés relatifs aux études et à la 
formation, 

- un cadre avec emploi et avantages de sous- 
directeur d'administration centrale chargé de la 
passation des marchés relatifs aux bâtiments, à 
l'entretien et à l'aménagement, 
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- un cadre avec emploi et avantages de sous- 
directeur d'administration centrale chargé de la 
passation des marchés relatifs aux équipements, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé des 
paiements, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé d'audit, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé du suivi 
d'exécution des projets des bâtiments, d'entretien et 
d'aménagement, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé du suivi des 
études de génie civil et la coordination avec les 
commissariats régionaux de l'éducation, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé de la 
passation des marchés relatifs aux biens et aux 
équipements, 

- un cadre avec emploi et avantages de chef de 
service d'administration centrale chargé de la 
passation des marchés relatifs aux études et à la 
formation. 

Art. 7 - Est Créée, au sein du ministère de 
l'éducation, une commission présidée par le ministre 
de l'éducation ou son représentant. Cette commission 
est chargée du suivi et de l'évaluation des missions 
confiées à l'unité de gestion par objectifs pour 
l’achèvement de la réalisation du projet de 
modernisation des établissements scolaires financés 
par la banque européenne d'investissement, l'institut 
allemand de crédit pour la reconstruction (KFW) et 
l'union européenne, selon les critères fixés à l'article 5 
du présent décret Présidentiel. 

Les membres de ladite commission sont désignés 
par arrêté du chef du gouvernement sur proposition du 
ministre de l'éducation. 

Le président de la commission peut inviter toute 
personne dont la présence aux travaux de la 
commission est jugée utile. 

Le secrétariat général de ministère de l'éducation 
assure le secrétariat de la commission. 

La commission se réunit sur convocation de son 
président chaque six mois au moins et autant de fois 
que la nécessité l'exige. 

Les réunions de commission ne sont valables que 
si la majorité de ses membres sont présents. A défaut, 
il est procédé, dans les huit jours suivants, à une 
nouvelle réunion que le conseil peut tenir valablement 
quelque soit le nombre des présents. 

Les décisions de la commission sont prises à la 
majorité des voix de ses membres présents. En cas 
d'égalité, la voix du président est prépondérante. 

Art. 8 - Le ministre de l'éducation soumet un 
rapport annuel au chef du gouvernement sur l'activité 
de l'unité de gestion par objectifs pour l’achèvement 
de la réalisation du projet de modernisation des 
établissements scolaires financés par la banque 
européenne d'investissement, l'institut allemand de 
crédit pour la reconstruction (KFW) et l'union 
européenne, conformément aux dispositions de 
l'article 5 du décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996 
susvisé. 

Art. 9 - Le présent décret Présidentiel prend effet à 
partir du premier avril 2021. 

Art. 10 - Le présent décret Présidentiel sera publié 
au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 19 juillet 2022. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

Le ministre de l'éducation 

Fethi Sellaouti  

La ministre des finances 

Sihem Boughdiri Nemsia 

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Par décret Présidentiel n° 2022-649 du 19 
juillet 2022.  

Madame Kaouther Hzami, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est chargée des fonctions de 
directeur de l’institut supérieur d'informatique et de 
multimédia de Gabès, à compter du 15 décembre 
2020.  

 
 

MINISTERE DES TRANSPORTS 

 

Arrêté du ministre des transports du 22 juillet 
2022, portant délégation de signature. 

 Le ministre des transports, 
Vu la Constitution, 
 Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
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Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

 Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

 Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

 Vu le décret n° 2014- 409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport, 

 Vu le décret n° 2014-410 du 16 janvier 2014, 
portant organisation des services centraux du 
ministère du transport, modifié par le décret 
gouvernemental n° 2016-97 du 11 janvier 2016, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137  du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-590 du 4 juillet 
2022, portant nomination de Monsieur Youssef Ben 
Romdhane, officier principal de première classe de la 
marine marchande, chef de cabinet  du ministre des 
transports,  à compter du 4 juillet 2020. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe premier de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Youssef 
Ben Romdhane, officier principal de première classe 
de la marine marchande  chef de cabinet  du ministre 
des transports, est habilité à signer par délégation du 
ministre des transports, tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions, à l’exception des actes à 
caractère règlementaire. 

Art. 2 - Monsieur Youssef Ben Romdhane, est 
habilité à sous-déléguer sa signature aux 
fonctionnaires des catégories  « A» et « B » soumis à 
son autorité et ce dans les conditions fixées à l'article 
2 du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 4 juillet 2022.  

Tunis, le 22 juillet 2022. 
Le ministre des transports 

Rabi Majidi 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

Décret Présidentiel n° 2022-626 du 14 juillet 
2022, portant homologation des procès-
verbaux de la commission de reconnaissance 
et de délimitation des terrains relevant du 
domaine privé de l'Etat du gouvernorat de 
Gafsa (délégations d’El Guetar et Gafsa 
Nord). 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières, 
Vu  la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 

septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu le décret Beylical du 18 juin 1918, relatif à la 

gestion et à l'aliénation du domaine privé  immobilier 
de l'Etat et notamment ses articles 1er (paragraphe 2 de 
l'alinéa 2) et de 5 à 12, 

Vu le code des droits réels tel que promulgué par la 
loi n° 65-5 du 12 février 1965 et les  textes ultérieurs 
le complétant et le modifiant, 

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert 
de certaines attributions des ministres des finances et 
de l'agriculture au ministre chargé des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les 
attributions du ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, 

Vu le décret  n° 96-1493 du 2 septembre 1996, 
relatif à la délimitation des terrains relevant du 
domaine privé de l'Etat des délégations du 
gouvernorat de Gafsa, 

Vu le décret n° 96-2041 du 23 octobre 1996, relatif 
au report de la date d'ouverture des opérations de 
reconnaissance et de délimitation des terrains relevant 
du domaine privé de l’Etat dans les délégations du 
gouvernorat de Gafsa, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement,  

Vu les procès-verbaux   relatifs   aux   travaux   de   
la   commission   de reconnaissance et de délimitation 
des terrains relevant du domaine privé de  l'Etat du 
gouvernorat de Gafsa en  date  du 22 février 2022. 
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Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Sont homologués les procès-verbaux susvisés ci-joint déterminant la consistance et la situation 

juridique des immeubles relevant du domaine privé de l' Etat sis au gouvernorat de Gafsa (délégations d’El Guetar 
et Gafsa Nord) indiqués aux plans annexés au présent décret Présidentiel et au tableau ci-après :  

 

N° 
d'ordre 

Nom de l'immeuble Lieu 
Superficie              
en m2 

N° 
T.P.D 

1 Nechiou 
Secteur d’El Guetar Est 
Délégation d’El Guetar 

2125093 86489 

2 El Fej II 
Secteur d’El Fej 

Délégation de Gafsa Nord 
27622 98179 

3 Errouss II 
Secteur d’El Guetar Ouest 

Délégation d’El Guetar 
984967 98178 

 
Art 2 - Le présent décret Présidentiel sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 14 juillet 2022. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

Le ministre des domaines de 
l’Etat et des affaires 

foncières 

Mohamed Rekik  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

Décret Présidentiel n° 2022-627 du 14 juillet 2022, portant homologation du procès-verbal de la 
commission de reconnaissance et de délimitation du terrain relevant du domaine privé de l'Etat 
du gouvernorat de Ben Arous (délégation d’El M’hamdia). 

Le Président de la République, 
Sur  proposition du ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 
Vu  la Constitution, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 
Vu le décret Beylical du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à l'aliénation du domaine privé  immobilier de l'Etat 

et notamment ses articles 1er (paragraphe 2 de l'alinéa 2) et de 5 à 12, 
Vu le code des droits réels tel que promulgué par la loi n° 65-5 du 12 février 1965 et les  textes ultérieurs le 

complétant et le modifiant, 
Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de 

l'agriculture au ministre chargé des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 
Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières, 

Vu le décret  n° 91-1271 du 27 août 1991,  relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de 
l'Etat dans certaines délégations du gouvernorat de Ben Arous, 

Vu le décret n° 91-1496 du 21 octobre 1991, relatif au report de la date d'ouverture des opérations de 
reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat dans certaines délégations du 
gouvernorat de Ben Arous, 

Vu le décret n° 93-1070 du 3 mai 1993, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat 
dans le reste des délégations du gouvernorat de Ben Arous, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 

Vu le procès-verbal   relatif   aux   travaux   de   la   commission   de reconnaissance et de délimitation du terrain 
relevant  du domaine privé de  l'Etat  du  gouvernorat de Ben Arous en  date  du 7 février 2022. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 

Article premier - Est homologué le procès-verbal susvisé ci-joint déterminant la consistance et la situation 
juridique de l’immeuble relevant du domaine privé de l'Etat sis au gouvernorat de Ben Arous  (délégation d’El 
M’hamdia) indiqué au plan annexé au présent décret Présidentiel et au tableau ci-après :  

 

Nom de l'immeuble Lieu 
Superficie              
en m2 

N° 
T.P.D 

Sans nom 
Secteur d’El M’Hamdia 

Délégation d’El M’Hamdia 
1189 95950 

 
Art 2 - Le présent décret Présidentiel sera publié au Journal officiel de la République   tunisienne. 
Tunis, le 14 juillet 2022. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

Le ministre des domaines de 
l’Etat et des affaires 

foncières 

Mohamed Rekik  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

Décret Présidentiel n° 2022-628 du 14 juillet 2022, portant homologation des procès-verbaux de la 
commission de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat 
du gouvernorat de Tunis (délégation d’El Kram). 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 
Vu  la Constitution, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-117 du 22 septembre 2021, relatif aux mesures exceptionnelles, 

Vu le décret Beylical du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à l'aliénation du domaine privé  immobilier de l'Etat 
et notamment ses articles 1er (paragraphe 2 de l'alinéa 2) et de 5 à 12, 

Vu le code des droits réels tel que promulgué par la loi n° 65-5 du 12 février 1965 et les  textes ultérieurs le 
complétant et le modifiant, 

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de certaines attributions des ministres des finances et de 
l'agriculture au ministre chargé des domaines de l'Etat et des affaires foncières, 

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les attributions du ministère des domaines de l'Etat, 
Vu le décret n° 91-1267 du 27 août 1991, relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat 

dans certaines délégations du  gouvernorat de Tunis, 
Vu le décret n° 91-1493 du 21 octobre 1991, relatif au report de la date d’ouverture des opérations de 

reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat dans certaines délégations du 
gouvernorat de Tunis, 

Vu le décret n° 93-1068 du 3 mai 1993,  relatif à la délimitation des terrains relevant du domaine  privé de  l'Etat 
dans le  reste des délégations du gouvernorat de Tunis, 



Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement,  
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement,  
Vu les procès-verbaux   relatifs   aux   travaux   de   la   commission   de reconnaissance et de délimitation des 

terrains relevants du domaine privé de  l'Etat du gouvernorat de Tunis en  date  du 10 février 2021, 
Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - Sont homologués les procès-verbaux susvisés ci-joint déterminant la consistance et la situation 

juridique des  immeubles relevant du domaine privé de l'Etat sis au gouvernorat de Tunis (délégation d’El Kram) 
indiqués aux plans annexés au présent décret Présidentiel et au tableau ci-après : 

 

N° d'ordre Nom de l'immeuble Lieu Superficie en 
m2 

N° 
T.P.D 

1 Sans nom 
Secteur d’El Bouhaïra 
Délégation d’El Kram 

153 31801 

2 Sans nom 
Secteur d’El Bouhaïra 
Délégation d’El Kram 

700 31802 

3 Sans nom 
Secteur d’El Bouhaïra 
Délégation d’El Kram 

783 31804 

4 Sans nom 
Secteur d’El Bouhaïra 
Délégation d’El Kram 

731 31805 

 
Art. 2 - Le présent décret Présidentiel sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 14 juillet 2022. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

Le ministre des domaines de 
l’Etat et des affaires 

foncières 

Mohamed Rekik  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT  

 

Par décret Présidentiel n° 2022-647 du 19 juillet 2022.  
Madame Thouraya Bacha, administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, est 

chargée des fonctions de secrétaire général du ministère de l'environnement.  
 

Par décret Présidentiel n° 2022-648 du 19 juillet 2022.  
Madame Thouraya Bacha, administrateur général de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, est 

nommée chargée de mission au cabinet de la ministre de l'environnement.  

 

Pour la légalisation de la signature : le président de la municipalité ISSN.0330.7921 Certifié conforme : le président directeur général de l'I.O.R.T 
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